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Prologue


Toute ma vie j’ai essayé, dans mes divers emplois, de me consacrer au bien commun. Simple citoyen, je suis un réformiste assumé, fier de l’être.

Qu’est-ce à dire ? Que les problèmes sont faits pour être résolus, avec patience et opiniâtreté. Plus ils sont complexes, plus il faut passer de temps pour poser un diagnostic solide, envisager les solutions possibles, mesurer leurs conséquences et enfin passer à l’acte. Le verbe ne devrait jamais remplacer l’action, mais seulement l’expliquer et l’éclairer. Plus les difficultés sont multiples, plus il faut en décomposer la séquence pour savoir dans quel ordre les attaquer. Nous avons besoin de dirigeants politiques réformistes pour lesquels résoudre les problèmes par l’action soit un impératif.

Pourquoi ce livre ? J’ai voulu exercer mon devoir d’alerte. Faute d’être capable de résoudre les très nombreux problèmes qui se dressent devant elle, la démocratie française est menacée d’effacement. Tout laisse penser qu’à un horizon assez court nous sommes exposés au risque d’un retour à une forme autoritaire, voire dictatoriale, de l’exercice du pouvoir. Notre devoir est de tout faire pour nous y opposer. Nous avons un chemin ouvert devant nous pour y parvenir. Encore faut-il le vouloir.

Suis-je trop pessimiste ? Je ne crois pas ! La tâche est certes difficile, mais possible. Réformer, au plan politique, c’est surmonter les obstacles rencontrés, de manière progressive et systématique, sans jamais porter atteinte aux principes d’unité de la société et en évitant tout écroulement de son économie. Y parvenir dans une sorte de consensus exprimé par le vote populaire, tel est le défi que doit relever toute démocratie.

Quand on regarde l’histoire de la France on constate que notre pays n’a jamais été capable de mener de grandes réformes en dehors de périodes exceptionnelles, dominées par des personnages souvent enivrés de pouvoir, et dont la démocratie était absente. La République a rarement élu de vrais réformistes : ils ont toujours été minoritaires parmi nos dirigeants politiques, sans possibilité réelle d’accès reconnu aux responsabilités. Leurs idées, quand elles furent clairement exprimées, n’ont jamais convaincu qu’une faible part d’un électorat davantage séduit, non sans quelques raisons, par des discours à forte composante idéologique. Nous avons en permanence préféré collectivement l’utopie au principe de réalité (première partie).

J’ai personnellement vécu de l’intérieur (deuxième partie) l’exercice du pouvoir par le gouvernement de Pierre Mauroy entre 1981 et 1983. Ce fut, à mes yeux, l’unique gouvernement vraiment réformiste de la Ve République, après les deux présidences du général de Gaulle. Mais celui-ci, le seul chef de l’État à avoir modifié en profondeur l’économie et la société française, n’était pas arrivé au pouvoir dans des circonstances tout à fait ordinaires. Dans une approche beaucoup plus modeste Pierre Mauroy, social-démocrate convaincu mais qui ne s’est jamais présenté comme tel, fut contraint pour remplir sérieusement son mandat de s’opposer aux fantaisies mitterrandiennes et à la radicalité qui dominait la gauche. Il le fit à sa façon, discrète, et sans jamais vouloir donner au conflit un caractère public.

J’en raconte le déroulement dans le détail, presque jour par jour et en m’appuyant sur des documents inédits ou passés sous silence. L’expérience vécue m’a ainsi appris que la gauche de gouvernement, la « deuxième gauche » selon l’expression consacrée qui marque bien l’échelle des valeurs imposée par la « première gauche », la « gauche américaine » osera même dire Jean-Pierre Chevènement, n’a pu gouverner que de manière presque clandestine, au risque de se voir effacée de l’histoire officielle. Et quand elle réussit à le faire elle finit toujours, de Pierre Mauroy à Michel Rocard, puis de ce dernier à François Hollande, par être accusée de trahison par la majorité de son propre camp. La social-démocratie française a toujours été à peu près inexistante, dominée par la vraie gauche, la gauche radicale, qui est cependant incapable d’accéder seule au pouvoir et encore plus de l’exercer.

Pourquoi est-ce inquiétant ? Nous avons devant nous (troisième partie) des défis gigantesques à relever, qui vont conduire à un bouleversement de notre organisation économique et sociale. La lutte contre le réchauffement climatique est à la fois indispensable pour notre survie à long terme, hautement complexe et source de multiples conflits d’intérêts. Même si l’on refuse les théories de la décroissance, la hausse nécessaire des investissements se traduira par une baisse relative de la consommation. Tout cela dans un contexte où la France est déjà affaiblie par des finances publiques grandement déséquilibrées, une désindustrialisation de son appareil productif, une perte de compétitivité reflétée par l’importance de notre déficit extérieur. Plus que jamais nous aurions besoin de vrais réformistes pour établir puis mettre en œuvre dans le temps un plan d’action digne de ce nom. Or ils ont pour l’instant tous disparu.

La gauche devrait porter le changement de façon plus naturelle que la droite, conservatrice par essence. Son inexistence, sa disparition par une fragmentation dont elle-même est la cause exposent notre démocratie à l’immobilisme. Que risque de venir rompre l’accession au pouvoir, dans je ne sais quelles circonstances, au milieu de crises aiguës, d’un « homme providentiel », un de plus. Je préfère sans aucun doute voir apparaître sur la scène publique un nouveau réformiste qui ne craindrait pas de prendre ouvertement la suite de Pierre Mendès France, Michel Rocard, Jacques Delors et surtout Pierre Mauroy.

L’impuissance, constatée aujourd’hui, de nos hommes politiques vient de loin. Une démocratie qui n’est plus capable de résoudre ses problèmes est vouée à disparaître. De cela, je suis malheureusement convaincu : nous risquons de changer de régime, au hasard d’affrontements imprévus, sinon imprévisibles, si nous ne sommes pas capables de tracer un chemin pour sortir de nos difficultés. J’ai eu l’ambition, en écrivant ce livre, d’affirmer l’espoir d’une France réformiste, installée sur la voie de la guérison. Elle a existé, elle peut, elle doit renaître.







PREMIÈRE PARTIE

Les échecs passés du réformisme



CHAPITRE 1

Les réformes par rupture


La Révolution de 1789 a construit la matrice originelle de la vie politique française moderne et complètement bouleversé l’organisation de la société de l’époque. Elle dure dix ans, de l’ouverture des États généraux du 5 mai 1789 jusqu’au coup d’État de Napoléon Bonaparte le 9 novembre 17991.

Dès août 1789, les privilèges et droits féodaux sont abolis et la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen est adoptée qui proclame l’égalité de tous, affirme le principe de liberté et décide de la souveraineté de la nation, constituée autour d’un État. La Révolution a ainsi entraîné la suppression rapide de la société d’ordres qui s’était bâtie pendant des siècles, la cassure des relations préexistantes entre le pouvoir et l’Église, une plus grande division de la propriété foncière, la sacralisation de la propriété privée et la redéfinition des structures familiales.

L’exécution du roi a marqué en 1793 la disparition d’un pouvoir monarchique devenu illégitime. Mais ce n’est pas une république démocratique qui prit la suite.

Cela aurait pu être le cas. Une assemblée constituante, issue des États généraux, se réunit dès l’automne 1789 et voit s’affronter sur le projet constitutionnel en cours de rédaction un côté gauche et un côté droit. Le clivage provient d’opinions contrastées sur la place qu’il convient de réserver au roi dans les nouvelles institutions et provoque le regroupement physique des députés de même affinité. D’un côté (à gauche) les démocrates, de l’autre (à droite) les monarchistes constitutionnels. D’un côté le changement, de l’autre le maintien.

La fuite du roi à Varennes va conduire à l’échec de la monarchie constitutionnelle et à l’avènement de la république en 1792 : pour la première fois dans l’histoire du pays, l’Assemblée nationale (la Convention) est élue au suffrage universel. Mais cette évolution radicalise le conflit entre gauche et droite d’une part, au sein même de la gauche d’autre part.

Tandis que la plus grande partie des représentants de la droite quittent la scène, émigrent pour protéger leur sécurité et gardent l’espoir d’une restauration, la gauche se divise (déjà). Les Girondins trouvent leurs appuis en province et chez la riche bourgeoisie du négoce et des premières manufactures. Les Jacobins (ou Montagnards car ils siègent sur les bancs les plus élevés de l’assemblée) ont un électorat davantage parisien, fait d’ouvriers, d’artisans et de boutiquiers, donc beaucoup plus populaire. Les deux tendances s’affrontent durement à l’occasion du procès du roi. Les Montagnards l’emportent : le vote du régicide devient une preuve de sincérité républicaine et ils prennent le contrôle du pouvoir.

La France connaît la guerre extérieure contre les monarchies européennes, la guerre civile contre la Vendée, et n’est plus dirigée par une assemblée élue mais par un petit groupe d’hommes violents et convaincus de la justesse de leurs multiples combats : Robespierre, devenu dictateur, et ses amis gouvernent par le Comité de salut public, le Tribunal révolutionnaire et la Terreur. Terrible symbole, Condorcet, jeune et brillant scientifique, défenseur acharné de la raison et de la liberté, Girondin pourchassé pendant des mois, meurt en 1794 dans la prison où il vient d’être conduit. Nous sommes décidément fort loin de toute idée démocratique.

*
*     *

Après la chute de Robespierre, le désordre se poursuit jusqu’au coup d’État du 18 brumaire 1799 et l’arrivée de Bonaparte au pouvoir. L’Empire est bientôt là, avec des règles d’étiquette encore plus rigides que celles de la royauté, et Napoléon se comporte à son tour en vrai dictateur.

Vient alors une seconde vague de réformes assez fondamentales après celles provoquées par la Révolution. Le Conseil d’État, immédiatement inventé, rédige les projets de loi et joue un rôle de conseiller du pouvoir. Le Code civil, promulgué en 1804, uniformise le droit sur l’ensemble du territoire et réaffirme les principes de liberté individuelle et de défense de la propriété. L’autorité de l’État est restaurée et une très forte centralisation mise en œuvre. L’administration préfectorale est en place dès 1800, les lycées sont ouverts en 1802 afin d’y former les futurs serviteurs de l’État. Sur le plan économique, la Banque de France dont Bonaparte en personne, alors Premier Consul, est d’ailleurs l’un des actionnaires est créée et une nouvelle monnaie, le franc germinal, apparaît. La Cour des comptes, instaurée en 1807, doit surveiller la bonne administration des finances publiques. Le livret ouvrier, document délivré par la police, est rendu obligatoire et renforce le pouvoir des employeurs sur les travailleurs : pas de livret, pas d’emploi. Enfin, sur un tout autre plan, un Concordat est signé avec la papauté qui délègue à l’État le contrôle de l’Église de France et restera en vigueur jusqu’à la loi de séparation de l’Église et de l’État de 1905.

En bref, tous les fondements de l’État, tel qu’à maints égards il existe encore aujourd’hui, ont été mis en place en quelques années. Mais de république il n’est plus question, et encore moins de démocratie.

*
*     *

Après Waterloo, autre face du pouvoir dictatorial, et la défaite définitive de la France la royauté est de retour, de 1815 à 1848. Le moins qu’on puisse dire est que la Restauration, cette espèce de retour en arrière vers l’Ancien Régime et contre le mouvement profond de la société, ne fut pas un succès. La révolution revient sur la scène, contre la couronne. Mais avec un contenu sensiblement modifié. La révolte n’est plus seulement portée par les bourgeois libéraux, entrepreneurs et artisans. Les ouvriers constituent de plus en plus intensément une nouvelle catégorie de contestataires.

Les journées révolutionnaires de 1830 contre la monarchie absolue de Charles X ont pour conséquence, sous l’influence des libéraux modérés qui cherchent un point d’équilibre, d’installer la monarchie dite de Juillet, monarchie constitutionnelle de Louis-Philippe, le « roi-citoyen ». Cependant le début d’industrialisation du pays provoque des bouleversements sociaux et des mouvements de protestation de plus en plus virulents. Or Louis-Philippe a continûment refusé, contre les républicains qui constituaient l’opposition, d’élargir un mode de suffrage censitaire qui donnait le pouvoir réel à la partie la plus riche de la bourgeoisie, seule à profiter du développement de l’économie. L’aspiration révolutionnaire ne vise plus seulement à changer l’ordre politique, mais aussi l’ordre social. La gauche socialiste va bientôt apparaître, sa naissance étant générée par la fureur ouvrière.

En 1831, la révolte des canuts est déclenchée à Lyon, comme une sorte d’introduction à une longue liste de manifestations violentes. La situation des ouvriers est catastrophique. Travail incessant sans jour de congé, salaires de misère, ils sont à la merci des patrons et vivent dans une extrême pauvreté. Une seule loi sociale est votée en 1841, qui interdit le travail des enfants de moins de 8 ans et le travail de nuit pour ceux de moins de 13 ans : elle ne sera que très partiellement appliquée. De sa prison, Auguste Blanqui prône la révolution (à nouveau) puis la dictature socialiste. Déjà les utopistes (Saint-Simon, Charles Fourier, Joseph Proudhon) font rêver à des organisations complètement nouvelles de la société. Mais sur le fond, rien ne se passe. Et il en va de la monarchie comme des autres régimes : incapable de résoudre les problèmes qu’elle affronte, elle s’écroule.

*
*     *

La IIe République, née de façon soudaine de la révolution de 1848, se distingue par sa brièveté : moins de quatre ans jusqu’au coup d’État de Louis-Napoléon Bonaparte le 2 décembre 1851. Cependant elle eut le mérite, pendant ses tout premiers mois, d’essayer d’engager des réformes considérables. Hélas sans succès.

Proclamée le 24 février 1848, la IIe République met en place, dans l’urgence, un gouvernement provisoire composé d’une majorité de républicains modérés, dont Lamartine, et de quelques réformistes dont notamment Louis Blanc. Dès le 25 février, le suffrage universel direct (alors masculin, bien entendu) est institué, pour la première fois en France puisque le système électoral de la République de 1792 était indirect et à plusieurs étages, ce qui limitait grandement son efficience. Dès avril 1848, un décret met définitivement fin à l’esclavage dans les colonies françaises. Reste une question cruciale : comment traiter la crise économique et sociale qui continue à faire rage (700 000 ouvriers sont au chômage) et calmer la colère populaire ?

C’est Louis Blanc, personnage méconnu (ce qui en soi est déjà révélateur), le premier social-démocrate de l’histoire politique de notre pays à siéger dans un gouvernement, qui s’y attaque. Il cherchait obstinément à bâtir une réforme liant démocratie politique et démocratie sociale, afin de compléter la Révolution de 1789, inachevée sur le plan social. Ayant fort bien identifié le prolétariat comme « l’ensemble des citoyens qui ne possèdent pas les instruments de travail, ne trouvent pas en eux-mêmes leurs moyens de développement et dépendent d’autrui en ce qui touche aux premières nécessités de la vie », l’idée de classe sociale, a fortiori de lutte des classes, lui est cependant étrangère. La « démocratie réelle » issue du suffrage universel permet que l’État, serviteur et non pas maître, devienne le garant de l’unité du corps social. Au moment même de sa formation à l’Hôtel de Ville, sous la pression des ouvriers présents dans la salle des séances, le gouvernement provisoire publie un décret rédigé à la hâte par Louis Blanc et garantissant le droit au travail : « Le gouvernement provisoire de la République s’engage à garantir le travail à tous les citoyens. Il reconnaît que les ouvriers doivent s’associer entre eux pour jouir du bénéfice légitime de leur travail. » Comment y parvenir ?

Pour Louis Blanc, le fondement de la nouvelle organisation du travail est l’« atelier social », qui établit une nouvelle logique du collectif. Grâce à l’emprunt, l’État devrait se substituer aux banques et apporterait des moyens financiers à des associations de production, à but lucratif mais aux résultats partagés entre tous les travailleurs. Le droit de propriété, sacralisé par la Révolution, n’est pas mis en cause mais largement diffusé au-delà des limites de la riche bourgeoisie, à tous les paysans, artisans, ouvriers qui, grâce au concept d’association (interdit de fait par la loi Le Chapelier de 1791), pourront devenir producteurs.

Louis Blanc essayait ainsi d’établir une synthèse entre démocratie et socialisme. Pour cela, il fallait viser l’harmonie sociale tout en s’opposant aux méfaits de l’individualisme. D’où la phrase célèbre, plus tard reprise par les communistes, dont il est en fait l’auteur et qu’il prononce lors d’un discours le 20 mars 1848 : « L’égalité n’existera d’une manière véritable que lorsque chacun produira selon ses facultés et consommera selon ses besoins. » Cependant, de telles idées étaient inacceptables pour la plupart des membres du gouvernement provisoire, en particulier Lamartine, car beaucoup trop subversives pour des républicains modérés et bourgeois. Égalité et fraternité ne peuvent pas aller jusqu’à abattre les hiérarchies sociales.

On refuse donc à Louis Blanc la création d’un vrai ministère du Travail, doté d’un budget spécifique, ce qui eût été conforme aux vœux des manifestants révolutionnaires. Ceux-ci devront se contenter de la mise en place d’une Commission pour les travailleurs, dite commission du Luxembourg : Louis Blanc en accepte à contrecœur la présidence. Il parvient cependant, en quelques semaines, à mettre en place de très nombreux projets. Des milliers d’associations ouvrières de production sont créées dont un assez grand nombre vont se prolonger dans la durée. Il obtient de ses collègues du gouvernement la diminution d’une heure de la durée de la journée de travail, qui passe de onze à dix heures à Paris et de douze à onze heures en province. Enfin, le livret ouvrier est supprimé. Mais les ateliers nationaux, sortes d’ateliers de charité publique, ouverts dès février 1848 pour apporter du travail aux plus pauvres, sont en fait comme une caricature de ses idées associatives : l’État intervient directement, fournit des emplois très peu qualifiés, organise et paie les ouvriers dans des structures quasi militaire. On est loin de l’idéal coopératif…

Tout cela, de toute façon, va bientôt disparaître. Comme toujours, toute prise du pouvoir par la rue entraîne une réaction en sens inverse lors du scrutin suivant, sans doute par peur et refus de la violence. Les élections à l’Assemblée nationale d’avril 1848 sont gagnées par les républicains modérés et Louis Blanc est aussitôt écarté de la commission exécutive qui succède au gouvernement provisoire. Au mois de juin, les ateliers nationaux, considérés comme des foyers de subversion, sont dissous. La révolte ouvrière qui résulte de cette décision est durement réprimée par l’armée. Les journées de juin se soldent par la mort de plusieurs milliers d’insurgés, près de 1 500 fusillés et 10 000 incarcérations.

Le général Cavaignac, après avoir conduit la répression, prend la tête d’un gouvernement autoritaire et conservateur qui annule aussitôt ce qui reste des mesures sociales du printemps précédent, notamment en ce qui concerne la durée du travail, et rétablit le livret ouvrier qui ne sera supprimé qu’en 1890, quarante ans plus tard. L’immunité parlementaire de Louis Blanc est levée et, poursuivi par la justice, il s’exile pour vingt ans en Grande-Bretagne. La République démocratique et sociale a duré trois mois ! Tout est gelé, jusqu’à l’arrivée au pouvoir d’un nouveau dictateur.

*
*     *

Napoléon avait construit l’État, son neveu Napoléon III engagea une vaste réforme sociale et économique.

La volonté principale et sincère du nouvel empereur était l’extinction du paupérisme, titre d’un texte qu’il avait écrit en 1844 et qui était un curieux mélange de libéralisme autoritaire et de socialisme utopique. Suivant la pensée saint-simonienne, il pense que les progrès de la science et l’industrialisation du pays peuvent améliorer le sort des masses pauvres. Mais ses préoccupations sont également de nature politique. Dans la conception bonapartiste du pouvoir, l’État est dirigé par un homme providentiel qui doit distribuer suffisamment de bienfaits aux classes populaires pour éviter les révoltes. Ainsi sa légitimité ne pourra-t-elle être mise en cause : les révolutions et révoltes de 1789, 1830 et 1848, cela suffit.

La première vague de réformes sociales fut rapide, mais d’ampleur limitée. Dès 1850, une loi traite de l’assainissement des logements insalubres et la cité Rochechouart à Paris, premier habitat social de France, est mise en chantier. Juste après le coup d’État de 1851, un décret interdit le travail le dimanche et une partie des biens confisqués à la famille d’Orléans est utilisée au profit des ouvriers. En 1852, les sociétés de secours mutuel reçoivent le droit de se constituer librement, ce qui constitua la première esquisse du mutualisme. En 1853 est créé un système de retraite par répartition pour les fonctionnaires.

Tout cela resta plutôt contenu, jusqu’au début des années 1860. Napoléon III perd alors le soutien d’une part des élites catholiques et de l’Église, ulcérées par le soutien qu’il apporte à l’unité italienne, contre les intérêts du pape. Simultanément, le traité de libre-échange avec l’Angleterre rend le patronat furieux. L’empereur va alors chercher plus explicitement la faveur des couches ouvrières de la société. En 1864, la loi Ollivier supprime le délit de coalition et reconnaît le droit de grève (sauf dans la fonction publique) du moment qu’il ne porte pas atteinte à la liberté du travail et s’exerce paisiblement. Des caisses nationales d’assurances, décès et accidents du travail sont créées pour les travailleurs et les premiers systèmes privés de retraite sont mis en place. En 1868, l’interdiction des réunions publiques est levée : le syndicalisme entre peu à peu dans les mœurs, même s’il n’est pas encore officiellement accepté. Les associations ouvrières peuvent à nouveau se constituer et une caisse impériale des associations coopératives voit le jour. À la fin de l’année 1864, l’Association internationale des travailleurs, ou Première Internationale, est constituée à Londres : créée à l’initiative de militants anglais, français, allemands et italiens, son objectif premier est de coordonner le développement des mouvements ouvriers naissant dans l’Europe récemment industrialisée. La délégation française, subventionnée par Napoléon III lui-même, ouvre un bureau en France dès l’année suivante. Dominée dans un premier temps par les proudhoniens et les réformistes, la section française bascule progressivement vers le marxisme, comme l’Internationale elle-même. Le socialisme, à la fin du mandat de Napoléon III, se sépare du républicanisme.

Les réformes sociales de l’empereur furent donc, pendant longtemps, un succès. Même limitées, elles furent suffisantes pour faire en sorte que les révoltes ouvrières aient disparu du paysage jusqu’à la fin des années 1860 et pour atteindre une sorte de paix sociale. Ainsi permirent-elles le développement industriel du pays dans une tranquillité relative. Le paysage, cependant, restait fragile. La condition ouvrière, bien que lentement mais régulièrement améliorée, demeurait difficile. Les mesures de libéralisation prises en faveur des travailleurs facilitèrent leur constitution en forces politiques organisées en même temps qu’elles firent monter, au sein d’une bourgeoisie très critiquée pour son train de vie souvent luxueux et son emprise sociologique sur les chaînes de pouvoir, une vraie peur sociale.

Après Waterloo, Sedan. L’Empire s’effondre. L’épisode extrêmement douloureux de la Commune déchira le pays. Son origine n’était principalement ni économique ni sociale, mais bien politique : fallait-il ou pas continuer à se battre contre les Prussiens ? Après la défaite des ouvriers parisiens contre les bourgeois versaillais, l’envahissement de la gauche française par les idées marxistes était inéluctable. Aux yeux de Karl Marx lui-même, la Commune était la révolution annonciatrice de la future victoire mondiale du prolétariat. Le dictateur disparu, aux idées sociales plutôt avancées, nous laissa ainsi en legs de ses propres folies guerrières l’installation dans notre paysage de la lutte des classes et le retour en force de l’idéal révolutionnaire qui n’a cessé depuis d’embrumer la gauche et de peser lourdement sur notre vie politique.

*
*     *

Napoléon III, en revanche, fut bien l’ordonnateur heureux de la révolution industrielle française. La France moderne est née sous son régime. Certes, l’économie nouvelle avait commencé à s’installer dès la monarchie de Juillet et l’arrivée au pouvoir de la droite orléaniste, modérée et libérale : le décollage est lent mais indéniable. De 0,5 % par an depuis 1800, le taux de croissance double pour atteindre environ 1 % entre 1830 et 1850. Le niveau de vie moyen s’améliore peu à peu. La production de blé, base de l’alimentation paysanne, augmente, de même que celle du sucre, à destination bourgeoise. Cependant, dans cette même période, l’industrie progresse deux fois plus vite que l’activité agricole.

L’accélération provoquée pendant les vingt ans de règne par la politique impériale fut spectaculaire, dans tous les domaines. La mécanisation progresse de plus en plus vite. Le machinisme transforme l’industrie textile. Les machines à vapeur, dont la puissance installée est multipliée par quatre, remplacent les moteurs hydrauliques et pénètrent tous les secteurs. La fonte au coke élimine la fonte au bois, ce qui fait tripler la consommation de charbon. Celle d’acier, elle, est quadruplée2. À la fin des années 1860, la France a rattrapé son retard sur l’Angleterre, dont l’industrialisation avait commencé un demi-siècle plus tôt.

Parallèlement, le développement des infrastructures, notamment de transport, est intensifié. Les intentions sont clairement affichées dès 1852, lors d’un grand discours tenu par Napoléon à Bordeaux : « Nous avons d’immenses territoires incultes à défricher, des routes à ouvrir, des ports à creuser, des rivières à rendre navigables, des canaux à terminer, notre réseau de chemin de fer à compléter. » Tout cela fut fait. Six grandes compagnies de chemin de fer sont créées, la longueur du réseau de voies ferrées est multipliée par cinq, les ports du Havre, de Bordeaux et de Marseille sont agrandis et modernisés, celui de Saint-Nazaire vient s’ajouter à la liste. Enfin un réseau télégraphique est mis en place qui relie toutes les grandes villes.

Les investissements correspondants nécessitent la mobilisation de capitaux importants. De grands établissements de crédit apparaissent : le Comptoir national d’escompte en 1848, le Crédit lyonnais en 1863, la Société générale en 1864.

Le plus admirable est que toutes ces actions furent réfléchies. Dans ce développement de grande ampleur, le groupe de saint-simoniens joue un rôle central3. Au sein d’un petit capitalisme privé qui demeure timoré, les principaux disciples du maître disparu mettent sa doctrine en pratique, deviennent les meilleurs avocats de la cause industrielle et sont souvent de grands entrepreneurs. Michel Chevalier, polytechnicien, est un économiste saint-simonien. Il devient en 1830 éditeur du Globe, journal qui propage les idées nouvelles et se ralliera à Napoléon III après le coup d’État de 1851. Les frères Pereire jouent un rôle capital dans la construction du réseau ferroviaire du Sud-Ouest à partir de Bordeaux et sont les principaux acteurs du développement des ports, surtout celui de Marseille.

Le mariage de l’Orient et de l’Occident est en effet l’une des grandes visions du saint-simonisme. Prosper Enfantin, autre saint-simonien, part en Égypte pour y chercher la femme-messie qui formera avec lui le « couple-prêtre » suprême. Faute de satisfaire ce rêve transcendant, il redescend sur terre et entreprend les premiers travaux de ce qui sera le futur canal de Suez. De retour en France où il crée l’Union pour les chemins de fer de Paris à Lyon, il voit Ferdinand de Lesseps, fort de ses appuis politiques et de sa parenté avec Eugénie de Montijo, reprendre ses idées et obtenir en 1854 la concession l’autorisant à percer l’isthme de Suez. Le canal est inauguré en 1869 en présence de l’impératrice. Disciple d’Enfantin puis son associé, polytechnicien comme lui, Paulin Talabot fut un grand capitaine d’industrie, rival déterminé des frères Pereire. Constructeur des premières lignes de chemin de fer dans le Sud-Est, il s’emploie à former la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée (PLM) et reconstruit les docks de Marseille.

Enfin, l’esprit saint-simonien anime aussi la métallurgie. Les Schneider du Creusot (qui enlèvent en 1865 l’adjudication d’une commande de quinze locomotives pour les chemins de fer britanniques), Talabot qui exploite les forges du Gard, Mony maître de forges dans l’Allier, Dorian dans la Loire sont tous des saint-simoniens. Coïncidence intéressante, en 1864, année même de naissance de l’Internationale des travailleurs, le Comité des forges se constitue.

Le commerce n’est pas en reste. L’époque voit apparaître les grands magasins. En 1852 naît Le Bon Marché d’Aristide Boucicaut. Puis viennent les Grands Magasins du Louvre en 1855, le Printemps en 1865 et la Samaritaine d’Ernest Cognacq en 1870. Dans le même temps, le baron Haussmann, préfet de la Seine pendant dix-sept ans (1853-1870), détruit puis reconstruit autour de larges perspectives plus de la moitié de Paris, qu’il dote d’un circuit d’adduction d’eau et d’un réseau d’égouts. Oui, décidément, Napoléon III a fait entrer la France dans un monde nouveau.

*
*     *

Au-delà de cette accumulation de faits, deux actes spécifiques montrent à quel point l’empereur lui-même était bien aux commandes.

Le premier est le vote de la loi de 1867 sur les sociétés commerciales. Elle est l’un des fondements du capitalisme français en lui permettant de se développer sous forme de sociétés anonymes4. Ce texte considérable (plus de 60 articles) définit les conditions de fonctionnement de ces nouvelles structures, notamment dans son article 22 : « Les sociétés anonymes sont administrées par un ou plusieurs mandataires à temps, révocables, salariés ou gratuits, pris parmi les associés. Ces mandataires peuvent choisir parmi eux un directeur ou, si les statuts le permettent, se substituer un mandataire étranger à la société et dont ils sont responsables envers elle. » Notons que cette loi monumentale ne dit pas un mot de l’existence ni du contenu de la fonction de président du conseil d’administration, tenue pour accessoire. Pour déterminer comment joue l’équilibre des pouvoirs, il faut donc se référer aux statuts eux-mêmes des sociétés.

Traduites en langage d’aujourd’hui, les dispositions législatives et les rédactions statutaires les plus fréquentes conduisaient au dispositif suivant : le conseil d’administration, élu par l’assemblée générale des actionnaires (les « associés »), nomme parmi ses membres un président dont le rôle se borne à convoquer, organiser et présider ses réunions. Les administrateurs (les « mandataires »), individuellement et collégialement responsables, prennent en conseil les décisions les plus importantes. Ils confient la gestion courante soit à un administrateur délégué distinct du président, choisi parmi eux, soit à un directeur général (le « mandataire étranger ») pris en dehors des actionnaires, mais dont ils sont responsables comme ils le seraient de leurs propres actes. À l’origine, la loi organise donc à la fois la dualité (distinction entre le conseil d’administration et l’administrateur délégué) et la collégialité du pouvoir (responsabilité collective du conseil). Une telle structure dualiste est très voisine de celle retenue aujourd’hui encore par nombre de nos voisins européens : Italie, Allemagne, Pays-Bas, pays scandinaves, Belgique, Luxembourg. Elle n’avait donc rien d’absurde.

En apparence, plus rien ne se passe sur le plan juridique pendant exactement un siècle. La deuxième grande loi sur les sociétés anonymes est votée en 1966, le général de Gaulle étant Président de la République. Le conseil d’administration semble disposer de tous les pouvoirs (article 98). De même : « Le conseil d’administration élit parmi ses membres un président » (article 110). Jusque-là, rien de nouveau. Mais : « Le président du conseil d’administration assume, sous sa responsabilité, la direction générale de la société » (article 113). L’article 115 ajoute : « Sur proposition du président, le conseil d’administration peut donner mandat à une personne physique d’assister le président à titre de directeur général. » « Peut », et non pas « doit ». C’en est fini du modèle dualiste. Soit le PDG dirige tout à lui seul, soit il se fait assister d’un directeur général délégué, qui reste soumis à son autorité. En même temps, il préside et convoque le conseil qui est censé contrôler son action !

Comment ne pas souligner la confusion des rôles entre les articles 98 et 113 qui investissent l’un le conseil, l’autre le président « des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la société » ? Comment ignorer l’absurdité d’une situation qui veut que le conseil nomme et contrôle, voire révoque, la personne qui le préside ? Au prix de quelques contorsions, le principe monarchique est installé dans la quasi-totalité de nos entreprises.

Que s’est-il passé entre 1867 et 1966 pour justifier un tel changement et l’apparition soudaine de la notion très française de PDG, qui nous distingue du reste du monde développé ? Aucune indication en ce sens dans l’exposé des motifs de la loi de 1966, ni aucune discussion visible parmi les parlementaires de la majorité gaulliste. Il faut lire intégralement le compte rendu des débats pour se demander, à partir de quelques allusions mystérieuses, si un événement significatif n’est pas intervenu sous le régime du maréchal Pétain, ce que chacun a ensuite préféré faire semblant d’oublier.

Tel fut bien le cas. La grande entreprise n’apparaît dans notre pays qu’à l’extrême fin du XIXe siècle. Son développement spectaculaire entraîne dans l’opinion, toutes tendances confondues, une réaction assez fortement anticapitaliste : la gauche condamne l’exploitation du prolétariat, la droite cultive volontiers la nostalgie médiocre d’une France artisanale et agricole. Le discours contre cette forme opprimante de modernité est renforcé par la crise économique de 1929 et ses douloureuses conséquences. Le système financier est ébranlé par la faillite de nombreuses banques et les scandales se multiplient. L’entreprise apparaît comme le lieu de tous les trucages, où des administrateurs irresponsables se partagent des prébendes. Les catholiques maurrassiens, qui luttent contre le règne de l’argent, exercent une forte influence idéologique et orientent les décisions qui doivent être prises vers l’adoption du principe du chef.

La démarche est d’apparence paradoxale, mais illustre bien ce qu’est depuis toujours la relation névrotique de la France avec le capitalisme. À son départ, l’attaque menée au nom de la morale traditionnelle contre la corruption et les méfaits des sociétés anonymes : pour les penseurs de Vichy, il n’existe aucun système intermédiaire entre, d’une part, la responsabilité sans limite du chef d’entreprise gagée sur sa fortune personnelle et, d’autre part – oh paradoxe ! –, la collectivisation des moyens de production, tentation démoniaque à laquelle il convient de résister. La responsabilité collégiale organisée par la loi de 1867 doit en toute hypothèse être éliminée car elle officialiserait en fait l’irresponsabilité.

C’est très exactement le balancement que l’on trouve chez Yves Bouthillier, secrétaire d’État aux Finances en 19405 : « Exproprier, au bénéfice de l’État, les biens des entreprises les plus ostensibles était une voie facile pour gagner les masses populaires […]. C’eût été réagir comme les gouvernements démocratiques de gauche, comme les gouvernements fascistes […]. Je me refusais absolument à accomplir la réforme frelatée des nationalisations dont le seul effet est d’associer une dégradation de l’économie à un mensonge.

» Je choisis une tout autre voie. Le 18 septembre et le 16 novembre 1940, je soumis au Maréchal et promulguai l’ensemble des dispositions législatives que l’on appelle depuis lors dans les milieux d’affaires “loi Bouthillier”.

» Ainsi, pour associer les représentants du capitalisme à l’organisation de l’économie, nous nous en prenions non au capital mais à l’instrument vieilli de sa domination, la loi de 1867 portant statut de sociétés anonymes. Trop souvent les affaires, selon le mot d’un dramaturge contemporain, étaient l’argent des autres. »

Il y avait urgence, aux yeux du nouveau régime. La guerre, la défaite, l’armistice, l’occupation n’empêchaient point qu’il fallait légiférer au plus vite. Préparé aussitôt par Yves Bouthillier, signé du maréchal Pétain lui-même, le décret-loi de septembre 1940 reflète les principes nouveaux. Son exposé des motifs est sans ambiguïté : « Dans le domaine économique comme dans le domaine politique, la notion de chef responsable doit être établie, la mission des corps délibérants n’étant plus qu’une mission de consultation ou de contrôle. » L’entreprise doit être organisée dans l’ordre économique comme l’État dans l’ordre politique.

La responsabilité pénale et financière du président de l’entreprise, initialement considéré comme commerçant et soumis aux déchéances correspondantes en cas de faillite, fut rapidement écartée. Les puissances d’argent se mobilisèrent contre Yves Bouthillier et les présidents, exposés à encourir automatiquement et sans exonération possible la même flétrissure que le commerçant failli, s’émurent. Le dispositif fut sérieusement amodié par les textes suivants, de novembre 1940 et mars 1943, qui finissent de mettre à bas la loi de 1867. La responsabilité pénale, à laquelle on avait voulu soumettre les présidents et qui était apparue un temps comme le motif principal de la réforme, avait disparu. Restait un principe supérieur et un seul, le principe du chef, le Führer prinzip, seul moyen d’éviter la dictature collectiviste.

Ce même sujet, celui de la relation entre travail et capital dans nos entreprises et de la gouvernance nécessaire, est toujours présent, plus de cent cinquante ans après la loi de 1867. Un empereur intelligent, progressiste, moderne, met en place une structure dualiste qui préfigure le capitalisme de codécision présent aujourd’hui dans toute l’Europe du Nord. La République qui suit, la IIIe, ne touche à rien. Un dictateur catastrophique casse l’outil et rétablit le principe monarchique. Les textes correspondants (étaient-ils donc si admirables ?) furent après la Libération validés par les gouvernements de la IVe République et restèrent en place jusqu’à la loi de 1966. Celle-ci conserva l’essentiel de la structure ainsi définie, préserva le principe du chef, le Führer prinzip, le vote du texte par une majorité gaulliste n’entraînant aucun débat. Pourtant le général de Gaulle s’était publiquement déclaré, et à plusieurs reprises, en faveur de l’association du capital et du travail dans les entreprises, afin de mettre fin à la lutte des classes. Mais faute de prendre conscience qu’une telle évolution était contradictoire avec la notion de chef unique, il demeura dans le domaine clé de la gouvernance à peu près inactif, imposant simplement la distribution d’une part du profit aux salariés par les ordonnances sur la participation de 1967. Trop jacobin dans l’ordre politique pour combattre l’idée même de PDG dans l’ordre économique, il garda inchangée, sans même peut-être s’en rendre compte, la gouvernance d’entreprise mise en place par son honteux prédécesseur. Ce n’est donc pas un hasard si depuis 1958 la France a continué à osciller entre un capitalisme présidentiel aux effets pervers et le rêve inutile de la nationalisation, comme s’il n’y avait rien entre les deux. La réforme de la gouvernance des entreprises, sujet central en matière d’exercice du pouvoir comme pour les relations entre capital et travail, reste à faire.

*
*     *

Le point d’orgue de la période est le traité de libre-échange entre la France et le Royaume-Uni. Le véritable début de l’ouverture des échanges mondiaux remonte à 1846. Ce fut, pour une large part, l’œuvre de Richard Cobden. Débutant dans la vie successivement comme berger, vendeur dans un magasin puis commis voyageur, il finit par trouver des capitaux et crée dans le Lancashire, pays du coton, une industrie de toiles peintes. Devenu riche à peine trentenaire, puis député, il se lance dans une longue campagne pour l’abolition des Corn Laws, lois frappant de droits de douane les céréales étrangères. Alors que la France était restée obstinément mercantiliste, donc fermée, l’Angleterre, forte depuis le début du XIXe siècle de sa domination industrielle et commerciale, s’inquiétait du protectionnisme que les grands propriétaires terriens imposaient au pays : le prix du pain, nourriture de base de la classe ouvrière, était artificiellement élevé. En 1846, Robert Peel, Premier ministre, fit voter l’abolition des Corn Laws. Cette décision fut suivie de beaucoup d’autres qui abattirent les droits de douane, mirent fin aux prohibitions, supprimèrent le pacte colonial qui voulait qu’une colonie ne devait rien fabriquer qui pût concurrencer les productions de la métropole6.

Ce désarmement général eut d’immenses conséquences : entre 1830 et 1870, le commerce mondial double. Les progrès techniques de la construction navale (les vapeurs vont bientôt apparaître) entraînent une baisse rapide du coût des frets. Les prix des produits alimentaires reculent fortement. En convainquant l’Europe de l’imiter, ce qui fut fait en une dizaine d’années, l’industrie anglaise s’ouvre de larges débouchés.

La France, quant à elle, restait confite dans le protectionnisme. En 1820, les droits de douane sur les produits sidérurgiques sont de l’ordre de 100 %. De nombreux produits étrangers sont interdits d’importation : sucre, tissus, vêtements, couteaux, verres et cristaux. À la fin des années 1850, les produits de provenance étrangère ne représentent que 1 % du PIB. Autant dire rien7.

Protégées de la concurrence anglaise, les entreprises se modernisent à leur rythme, c’est-à-dire lentement. Les investissements, trop faibles, ne permettent pas à la compétitivité globale de l’industrie de s’améliorer assez vite. Conscient des effets pervers du protectionnisme, Michel Chevalier, devenu conseiller de Napoléon III, ouvre en 1859 une négociation secrète avec Richard Cobden. L’empereur lui-même, on l’a vu, est depuis fort longtemps convaincu que le développement industriel est une condition à l’extinction du paupérisme. Aux discussions participent du côté français Eugène Rouher, ministre du Commerce, et Achille Fould, ministre d’État. Rouher retrouvait Cobden dans un modeste appartement où il se faisait conduire masqué. Mmes Rouher et Chevalier recopiaient en secret les textes du traité.

Les industriels français furent mis devant le fait accompli par la lettre de Napoléon III publiée par Le Moniteur du 15 janvier 1860 déclarant que l’industrie française devait connaître la concurrence et que sa prospérité entraînerait celle de l’agriculture. L’ouverture des frontières est annoncée, sans le moindre débat. La France supprime toutes les interdictions et les remplace par des droits de douane ne devant pas dépasser 30 %, ceux concernant les matières premières et les denrées alimentaires étant abolis.

Les réactions hostiles sont immédiates. L’empereur s’attire les foudres du patronat qui parle du traité comme du « tombeau des forges nationales ». Cependant, la forte baisse des prix des productions alimentaires provoque une hausse des consommations (sucre, café, céréales) et donc une amélioration des conditions de vie des Français, tandis que le commerce entre le Royaume-Uni et la France se développe rapidement8.

Hélas, l’embellie ne dure que fort peu de temps, une dizaine d’années, avant que survienne la guerre de 1870. La paranoïa de l’empereur mit fin à sa capacité exceptionnelle de réforme.
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CHAPITRE 2

La République, enfin ?


La IIIe République s’imposa, non sans difficultés, mais pour longtemps : soixante-dix ans, jusqu’à la défaite de 1940 qui entraîna sa disparition. C’est donc le premier régime républicain à s’installer dans la durée depuis la Révolution de 1789.

On ne peut que rendre un hommage historique aux dirigeants politiques de l’époque. Ils avaient à construire, à partir de zéro, une vraie démocratie, ce qu’ils firent. Ils la consolidèrent par une série de réformes à caractère essentiellement politique, portant notamment sur l’éducation, facteur décisif dans la construction d’une véritable égalité citoyenne, et la laïcité dont ils établirent les fondements. En revanche ils furent incapables, pour des raisons idéologiques profondes, d’étendre leur réformisme à la sphère économique et laissèrent la question sociale, sans cesse aggravée, sans réelle solution. Le bilan global est loin d’être négatif (une démocratie réformiste, c’est donc possible) mais reste contrasté, le réformisme de nature économique et sociale demeurant hors de portée.

Retraçons cette histoire à grands traits. On commence par le « moment républicain ». Les lois constitutionnelles de 1875 établissent une république parlementaire de type bicaméral, Assemblée et Sénat. Marqués par le renversement en 1851 de la IIe République par son premier Président élu au suffrage universel direct, Louis-Napoléon Bonaparte, les républicains, devenus majoritaires aux dépens de royalistes divisés entre légitimistes et orléanistes, n’accordent au chef de l’État, élu par les deux chambres réunies en Congrès à Versailles, qu’un rôle représentatif. Jules Grévy, succédant dès 1879 au maréchal de Mac-Mahon à la présidence, théorise dans un message aux parlementaires cette conception de la fonction présidentielle : « Soumis avec sincérité à la grande loi du régime parlementaire, je n’entrerai jamais en lutte contre la volonté nationale exprimée par ses organes institutionnels. » Cette interprétation restrictive des prérogatives présidentielles permet de fonder une véritable démocratie parlementaire, notion à laquelle le général de Gaulle, concepteur de la Constitution de la Ve République, a malheureusement cru bon de mettre fin.

Aussitôt, La Marseillaise devient l’hymne national et le 14 juillet jour de célébration de la République. Les communards sont amnistiés en 1880. La liberté de la presse est promulguée en 1881, ainsi que la liberté de réunion publique. Une nouvelle loi constitutionnelle, votée en 1884, supprime les prières publiques à l’ouverture des sessions parlementaires, décide que les princes de sang royal sont inéligibles à la présidence de la République et qu’il est interdit de réviser la forme républicaine du gouvernement. Dans le même temps, le principe de l’élection des conseils municipaux au suffrage universel est arrêté, le maire étant élu par le conseil municipal. En 1885, moment où les élections marquent une montée des extrêmes avec à droite un retour en force des conservateurs et des partisans de la monarchie et à gauche une majestueuse poussée des radicaux, la démocratie républicaine est déjà installée et va, tant bien que mal, résister aux chocs qui l’attendent et notamment au boulangisme qui rassemble tous les mécontents (monarchistes, nationalistes, gauche antiparlementaire).

Jules Ferry, républicain libéral, fut l’un des pères fondateurs de la République. Ministre des premiers gouvernements de 1879 à 1885, président du Conseil des ministres à deux reprises, il est la personnalité politique éminente de cette première période. L’un de ses objectifs principaux est de mettre en place une école républicaine qui forme des citoyens éclairés. Il faut donc que l’école soit gratuite, obligatoire, laïque et que l’éducation échappe aux congrégations religieuses. La Compagnie de Jésus, investie dans l’éducation, est immédiatement dissoute. La loi Ferry de juin 1881 établit la gratuité de l’enseignement primaire dans les écoles publiques et la nécessité de l’obtention par les instituteurs d’un brevet de capacité. Moins d’un an plus tard une seconde loi vient la compléter, qui affirme l’obligation scolaire pour les enfants de 6 à 13 ans. La fin des études primaires est sanctionnée par un certificat d’études, décerné sur examen. Le personnel enseignant, lui aussi bientôt laïcisé, voit sa formation encadrée : chaque département doit avoir une école normale d’instituteurs et d’institutrices, dont les cadres proviennent de l’école normale supérieure de Fontenay-aux-Roses pour les femmes et de l’école normale supérieure de Saint-Cloud pour les hommes. Les « hussards noirs » de la République, selon l’expression de Charles Péguy, sont nés, qui transmettent les valeurs républicaines aux enfants et contribuent à faire disparaître la plus redoutable des inégalités, l’inégalité d’éducation. La mixité scolaire est cependant refusée, les femmes (qui ne votent pas) ayant un rôle social différent de celui des hommes. On est encore loin du féminisme…



OEBPS/nav.xhtml






Sommaire



		Couverture



		Titre



		Copyright



		Prologue



		PREMIÈRE PARTIE - Les échecs passés du réformisme

		CHAPITRE 1 - Les réformes par rupture



		CHAPITRE 2 - La République, enfin ?



		CHAPITRE 3 - Enracinement de la radicalité







		DEUXIÈME PARTIE - Le tournant de la rigueur ou la tentative réformiste

		CHAPITRE 1 - Le début du chemin



		CHAPITRE 2 - Les premiers jours à Matignon



		CHAPITRE 3 - Les signes annonciateurs



		CHAPITRE 4 - La note au Président



		CHAPITRE 5 - La mise sous surveillance



		CHAPITRE 6 - La folle quinzaine







		TROISIÈME PARTIE - Écroulement ou reconstruction ?

		CHAPITRE 1 - Victoire à la Pyrrhus



		CHAPITRE 2 - Le déni de réalité



		CHAPITRE 3 - Esquisse d’un programme réformiste







		CONCLUSION - Retrouvons l’espoir



		ANNEXE - Lettre au Président



		Sommaire





Pagination de l’édition papier



		1



		2



		7



		8



		9



		10



		11



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		31



		32



		33



		34



		35



		36



		37



		38



		39



		40



		41



		42



		43



		44



		45



		46



		47



		48



		49



		50



		51



		52



		53



		54



		55



		56



		57



		58



		59



		60



		61



		62



		63



		64



		65



		66



		67



		68



		69



		70



		71



		72



		73



		74



		75



		76



		77



		78



		79



		81



		82



		83



		84



		85



		86



		87



		88



		89



		90



		91



		92



		93



		94



		95



		96



		97



		98



		99



		100



		101



		102



		103



		104



		105



		106



		107



		108



		109



		110



		111



		112



		113



		114



		115



		117



		118



		119



		120



		121



		122



		123



		124



		125



		126



		127



		128



		129



		130



		131



		132



		133



		134



		135



		137



		138



		139



		140



		141



		142



		143



		144



		145



		146



		147



		148



		149



		150



		151



		152



		153



		154



		155



		156



		157



		158



		159



		160



		161



		162



		163



		164



		165



		166



		167



		168



		169



		170



		171



		172



		173



		175



		176



		177



		178



		179



		180



		181



		182



		183



		184



		185



		186



		187



		188



		189



		190



		191



		192



		193



		194



		195



		196



		197



		198



		199



		200



		201



		202



		203



		204



		205



		206



		207



		208



		209



		210



		211



		212



		213



		214



		215



		216



		217



		218



		219



		220



		221



		222



		223



		224



		225



		226



		227



		228



		229



		230



		231



		232



		233



		234



		235



		236



		237



		238



		239



		240



		241



		242



		243



		244



		245



		246



		247



		248



		249



		250



		251



		252



		253



		254



		255



		256



		257



		258



		259



		260



		261



		262



		263



		264



		265



		266



		267



		268



		269



		270



		271



		273



		274



		275



		276



		277



		278



		279



		280



		281



		282



		283



		285



		287



		288



Guide

		Couverture

		Réformer la France

		Début du contenu

		Sommaire





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
JEAN PEYRELEVADE

REFORMER
LA FRANCE

Odile
Jacob





OEBPS/cover/cover.jpg
eeeeeeeeee

REF[]RMER
A FRANGE






